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Le gouvernement a décidé de réduire de 5 € par mois le montant des allocations de logement. 
Ce montant paraît modeste mais comme il porte sur plus de 6 millions de bénéficiaires le total 
économisé est significatif. 
La réduction des allocations de logement frappe les ménages les plus modestes. Si l’on s’en 
tient aux seuls locataires, certains accédants pouvant bénéficier aussi d’une allocation de 
logement, l’Enquête logement 2013 indique que c’est 76% des locataires du premier quartile de 
revenu qui en bénéficient.  De toutes les aides au logement les aides à la personne sont de loin 
les plus sociales. Elles le sont notamment beaucoup plus que le secteur locatif social qui 
héberge aussi des locataires figurant dans les tranches de revenu les plus élevés. 
Les plus impactés ne sont pas ceux dont on parle le plus 
Globalement la baisse des aides va à l’encontre de la dimension sociale de la politique du 
logement. On a vu se lever une protestation contre cette mesure. Elle a d’abord émané des 
étudiants. Ce ne sont pourtant pas les bénéficiaires des APL les plus modestes. On sait que les 
étudiants se recrutent dans les couches moyennes et aisées de la société. Certes un certain 
nombre sont issus de milieux modestes mais ils ne sont pas la majorité. La plus grande partie 
d’entre eux sont à la charge de leurs parents et considérés fiscalement comme tels. Le 
traitement des étudiants du point de vue des transferts et des prélèvements publics devrait 
faire l’objet d’un réexamen pour mieux prendre en compte la situation de l’étudiant et celle des 
parents. 
Les ménages les plus impactés par la baisse des APL sont les ménages les plus modestes. Pour 
eux, l’APL est le moyen  de se loger décemment à un coût supportable, ce qui peut être 
considéré comme l’objectif minimal de la politique du logement. L’existence des APL permet à 
la France de se situer parmi les pays d’Europe offrant la meilleure accessibilité au logement. 
Si on compare par exemple les pays européens selon le taux de ménages en surcharge de 
dépenses de logement, c’est-à-dire le pourcentage de ménages consacrant plus de 40% de leur 
revenu pour se loger, on constate qu’avec 5,7% des ménages en 2015, la France fait mieux que 
l’Allemagne qui en compte 15,6%, que le Royaume-Uni avec 12,5%, que le Danemark à 15,1% et 
que les Pays-Bas à 14,9%. Seules l’Irlande et la Finlande font mieux. Mais la Suède avec 7,5% 
fait moins bien que la France. 
Toutefois ce faible taux en France laisse encore près de 15% des locataires du secteur privé et 
près de 10% des locataires du secteur social en situation de surcharge de dépenses de 
logements. Ces taux sont inférieurs à ceux des autres pays européens, mais montrent la 
nécessité de maintenir voire de renforcer les aides aux plus modestes si l’on veut conserver 
l’accessibilité à un logement convenable pour tous. 
L’effet inflationniste des aides au logement sur les loyers est limité 
Pour justifier la réduction des aides à la personne on évoque souvent le fait qu’elle est 
récupérée par les bailleurs et qu’elle a ainsi un effet inflationniste sur les loyers. 
Remarquons d’abord que ce phénomène est général en cas de subventionnement de la 
demande. Quand on subventionne la demande, il y a un effet inflationniste sur le prix sauf 
dans le cas où l’offre est parfaitement élastique, c’est-à-dire quand les quantités offertes sont 
insensibles au prix. Les autres aides au logement ont donc le même effet sur les prix. C’est le 
cas par exemple de l’aide à l’investissement locatif sous forme de défiscalisation dont l’effet 
inflationniste n’est pas évoqué. 
Il est bien documenté que les APL ont entraîné une augmentation des loyers. Mais ce 
phénomène s’est manifesté au moment de la généralisation des APL à tous les locataires, ce 
qu’on a appelé le bouclage dans les années 80 et 90. Depuis leur mise en place l’évolution des 
loyers ne doit rien à celle des allocations.  
La revalorisation des loyers est encadrée. Elle ne peut excéder l’évolution de l’IRL, l’indice de 
référence des loyers, lui-même largement indexé sur l’inflation. 
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